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M. Gosselin, Rapporteur public

M. A== est propriétaire d’une exploitation agricole dans le hameau de Farges à Puy-d’Arnac. Il a demandé un permis de construire un hangar à usage de stockage de fourrage et de matériels agricoles recouvert de panneaux photovoltaïques. Par un arrêté du 19 novembre 2009 le maire de Puy d’Arnac, agissant au nom de l’Etat, a refusé le permis de construire sollicité sur le fondement de l’article R.111-21 du code de l’urbanisme pour atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, et aux paysages naturels. A la demande du pétitionnaire, le tribunal administratif de Limoges a annulé l’arrêté et le ministre de l’écologie fait appel de ce jugement. 

Vous écarterez tout d’abord la fin de non-recevoir opposée par M. A== tenant au défaut d’habilitation du signataire du recours du ministre. Mais le décret du 9 juillet 2008 portant organisation de l’administration centrale de ce ministère donnait à la direction des affaires juridiques pour mission de traiter du contentieux du ministère et, par l’effet du décret du 27 juillet 1985 relatif aux délégations de signature des membres du gouvernement, les agents nommés à certaines fonctions dont celles de chefs de services bénéficient d’une délégation de signature pour signer les actes relevant des services placés sous leur autorité prenant effet le lendemain de leur nomination. Dans ces conditions, le chef de service, adjoint au directeur des affaires juridiques à l’administration centrale du ministère de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement nommé par arrêté du 7 juillet 2011, publié au Journal officiel de la République française, avait bien compétence pour ester en justice au nom du ministre.
Le ministre soutient que les dispositions des articles R.422-1 et R.422-2 du code de l’urbanisme ne donnent compétence au préfet pour délivrer un permis de construire que lorsque les ouvrages concernés ont principalement pour objet la production d’électricité destinée à la revente et qu’elles ne sauraient être regardées comme attribuant une telle compétence au préfet pour toute implantation de panneaux photovoltaïques, notamment sur le toit d’une construction à usage de stockage de fourrages et matériels qui n’aura qu’accessoirement pour usage la production d’énergie solaire. Les dispositions applicables donnent compétence au préfet pour délivrer le permis de construire Pour les ouvrages de production, de transport, de distribution et de stockage d'énergie lorsque cette énergie n'est pas destinée, principalement, à une utilisation directe par le demandeur. Or l’installation de panneaux photovoltaïques sur le toit d’un hangar agricole, fut-il dimensionné pour la production électrique plutôt qu’en fonction des seules exigences de la production agricole de l’exploitation, ne peut donner à ce hangar une autre qualification que celle de hangar agricole comme le pétitionnaire l’a d’ailleurs qualifié lui-même,  la pose et l’exploitation de panneaux photovoltaïques sur la toiture du hangar étant sans incidence sur la destination agricole de cette construction CAA MA 7 décembre 2011 SARL HELIO-FERME 11MA03510.  Certes on pourrait se demander si la dimension même de l’installation ne coupe pas le lien entre l’activité agricole et le bâtiment envisagé, mais si cette réflexion peut devenir déterminante pour apprécier l’insertion de l’installation dans l’environnement ou la possibilité d’implantation dans une zone non constructible, il ne nous parait pas qu’un hangar agricole, s’agissant de déterminer l’autorité administrative en charge du dossier, puisse être qualifié autrement que comme hangar ni qu’il puisse être regardé seulement comme un ouvrage de production électrique dès lors qu’il est d’abord une construction à vocation agricole à laquelle le pétitionnaire a ajouté des panneaux photovoltaïques. C’est donc à tort que les premiers juges ont estimé que le maire n’avait pas compétence pour prendre la décision litigieuse.

Saisis par l’effet dévolutif de l’appel, vous aurez à examiner les autres moyens soulevés par M. A== à l’encontre du refus de permis de construire. 
M. A== soutient que la décision ne fait pas état de l’avis du maire dans ses visas. Mais l’absence d’un tel visa ne constitue pas une irrégularité substantielle entachant d’illégalité l’arrêté attaqué  CE 16 mai 1947 Gourlet au Lebon 0901019 ;  14 octobre 1983 Mme V== E== F== au Lebon 02563. 
M. A== soutient que la décision n’est pas motivée mais le moyen manque en fait, la décision mentionnant les circonstances de droit et de fait la justifiant.
M. A== soutient que la décision est entachée d’une erreur d’appréciation au regard des dispositions de l’article R.111-21 du code de l’urbanisme. En l’espèce, le hangar projeté mesure 60 m de long sur 20 m de large et une hauteur au faîtage de 9,10 m. Il est implanté à proximité des maisons du hameau de Farges et va masquer par sa hauteur les constructions voisines. Le projet du fait de ses dimensions particulièrement importantes est de nature à modifier profondément le paysage de ce village quand bien même les lieux environnants n’ont fait l’objet d’aucune mesure de protection. C’est donc à bon droit que le maire du Puy d’Arnac, agissant au nom de l’Etat, a rejeté la demande de permis présentée par M. A== en se fondant sur les dispositions de l’article R.111-21 du code de l’urbanisme.

Vous pourrez annuler le jugement attaqué et rejeter la demande d’annulation du refus de permis de construire opposé à M. A== par le maire du Puy d’Arnac. Vous rejetterez la demande présentée par M. A== sur le fondement de l’article L.761-1 du code de justice administrative.

Notre rapport public conclut à l’annulation du jugement attaqué et au rejet de la demande d’annulation de la décision de refus de permis de construire attaquée par M. A==.
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